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Ce numéro estival d’Ensemble est l’occasion de prendre le 
temps de faire un point sur ce qu’il s'est passé au cours 
des 10, 15, 20 dernières années, sur différentes ques-
tions suivies de longue date par notre Association régio-

nale. Vous retrouverez ce ”fil rouge”, cette mise en perspective, 
dans plusieurs articles de ce numéro : sur l’importance de”l’ob-
servation” dans le domaine du logement social en Ile-de-France, 
sur la production, sur l’évolution du tissu des organismes, sur la ré-
forme des attributions, ou encore sur la qualité de service et les en-
quêtes collectives de satisfaction des locataires. 
 

Il convient également de saluer la réussite de la deuxième édi-
tion du festival Regard neuf 3, qui s’est tenu du 11 au 23 juin malgré 
un contexte sanitaire encore compliqué. Une vingtaine d’orga-
nismes Hlm se sont à nouveau mobilisés pour organiser près de 
40 événements dans 24 communes de Seine-Saint-Denis, avec 
une grande diversité de disciplines. Réaliser cette deuxième édi-
tion constituait un défi collectif de taille que nous avons relevé et 
nous en sommes très heureux. Pour l’AORIF et ses adhérents, la 
culture constitue un levier puissant en faveur des locataires dans 
les quartiers d'habitat social, à travers des initiatives de nature 
très différentes mais toutes porteuses de sens, contribuant à 
l'amélioration du cadre de vie et du lien social, à l'insertion éco-
nomique et à la valorisation du patrimoine Hlm et de ses 
habitants. Alors, bravo aux bailleurs qui ont permis sa réalisation, 
aux habitants et à tous nos partenaires qui ont contribué à ce suc-
cès. Et merci à l’équipe de l’AORIF pour son engagement. l 
 
Jean-Luc Vidon 
Président de l’AORIF 
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DÉTECTION DES PUNAISES DE LIT  
Une expérimentation pour trouver une nou-
velle méthode de repérage des punaises de 
lit à partir de leurs phéromones a été lancée 
en octobre 2018. L’objectif du travail parte-
narial entre l’AORIF, les bailleurs sociaux im-
pliqués, le CASP de Paris, le CSTB et l’hôpi-
tal Avicenne est de mettre à disposition un 
protocole de détection chimique des pu-
naises de lit. 
Les trois phases de la recherche-action ont 
abouti et la restitution des travaux a eu lieu le 
28 juin 2021. Les bailleurs sociaux disposeront 
d’un ”kit de détection” (www.bioguess.fr) qui 
permettra de capturer l’air ambiant du loge-
ment puis d’envoyer cette capture à un labo-
ratoire du CSTB qui l’analysera afin de détecter 
la présence de punaises de lit. Cette méthode 
ouvre des perspectives scientifiques et opé-
rationnelles de premier ordre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
LOGEMENT DES TRAVAILLEURS CLÉS 
Dans le cadre de son AG du 4 juin 2021, l’AO-
RIF a organisé un débat sur «Le logement des 
travailleurs clés en Ile-de-France». Retrouvez 
les documents ressources des différents 
intervenants et la dépêche publiée par AEF 
suite au débat sur www.aorif.org. 
 
NOUVEL APPEL À PROJET «LOGEMENTS 
HLM ACCOMPAGNÉS» 
Après une 1re édition réussie en 2020, l’AO-
RIF et la DRIHL lancent en juillet 2021 le       
2e appel à projet « Logements Hlm accompa-
gnés » destiné à financer des projets visant 
à favoriser l’entrée ainsi que le maintien dans 
le logement des ménages les plus fragiles. 
Cette année encore, 2,9 M€ seront consacrés 
à des actions portées ou co-portées par les 
bailleurs sociaux (individuellement ou en in-
ter-organismes) avec un partenaire asso-
ciatif. Les projets devront être remontés d’ici 
le 15 octobre pour une instruction commune 
des dossiers par la DRIHL, les DDETS/      
UD-DRIHL et l’AORIF, avec l’association de 
l’AFFIL et de la FAS Ile-de-France en no-
vembre 2021. Le dossier est en télécharge-
ment sur www.aorif.org.

EN BREF

 
AVANCÉES SUR LA SÉCURITÉ-TRANQUILLITÉ 
 
Les Rencontres de l’AORIF du 19 mai 2021 ont permis de faire le point sur les avan-
cées du plan stratégique de l’AORIF adopté en octobre 2017, avec la sortie du Ca-
hier de l’AORIF #9 en mars 2021, la mise en place d’un outil de classification des 
sites et l’avancement des conventions partenariales sur les départements.  
 

CAHIER DE L’AORIF #9  
Le Cahier de l’AORIF #9 «Sécurité Tranquillité : quelles 
solutions pour le parc social?», tire les enseignements 
de l’étude action menée sur l’agglomération de Melun-
Val-de Seine. Celle-ci rappelle que la mise en place 
d’une approche territorialisée est essentielle et né-
cessite pour les organismes de bien qualifier et ob-
jectiver les situations auxquelles sont confrontés les lo-
cataires et personnels des résidences en gestion. Un 
outil de classification des sites a ainsi été mis en place. 
Celui-ci permet de classifier, adresse par adresse, l’en-
semble des résidences des organismes selon le niveau 

de difficulté rencontré, allant des sites tranquilles à des sites où le climat de ten-
sion et des trafics organisés sont fortement implantés. Il est actuellement mis en 
place en inter-bailleurs sur l’agglomération de Melun Val-de-Seine et sur le dé-
partement de la Seine-Saint-Denis. Il a vocation à être déployé sur l’ensemble du 
territoire francilien.  
La deuxième partie de la publication propose un panel de solutions à mettre en 
place pour les sites en dysfonctionnement. Elle rappelle aussi que les enjeux de 
la sécurité et de la tranquillité sont à distiller au sein de l’ensemble des champs 
d’activités des organismes, que ce soit auprès des maîtrises d’ouvrage sur la pré-
vention situationnelle, dans les projets de rénovation urbaine ou sur la gestion ur-
baine de proximité, la gestion de la vie du bail, la protection des personnels, le ren-
forcement des partenariats. Il s’agit aussi de transformer durablement le cadre 
de vie des résidences impactées par des actions de communication, de sensibili-
sation et la mobilisation des habitants. Les organismes peuvent ainsi orienter les 
plans d’actions des conventions d’abattement TFPB, avec les équipes DSU et les 
collectivités locales en développant des actions de prévention et de lien social qui 
pourront contribuer à l’amélioration de la tranquillité et la sécurité et par ricochet, 
de la qualité de service et du cadre de vie des locataires des quartiers prioritaires. 
 
DES CONVENTIONS PARTENARIALES SUR LES DÉPARTEMENTS 
En ce qui concerne le renforcement du partenariat, les équipes AORIF ont œuvré 
ces dernières années à formaliser des conventions partenariales avec l’État, la Po-
lice, la Justice et parfois les collectivités. Des conventions sont déjà signées sur 
le Val de Marne, le Val-d’Oise, la Seine-Saint-Denis et la Seine-et-Marne. D’autres 
sont en cours de signature sur l’Essonne et les Yvelines. Des contacts sont éta-
blis enfin pour Paris et les Hauts-de-Seine. Nous espérons ainsi arriver prochai-
nement à couvrir l’ensemble des départements franciliens de conventions parte-
nariales institutionnelles qui puissent prévoir également le règlement partenarial 
des patrimoines dysfonctionnels de façon opérationnelle, en lien étroit avec les par-
tenaires. Elles doivent également permettre d’améliorer la protection des personnels 
de proximité, de fluidifier les échanges d’informations, entre les partenaires, en-
tre les dispositifs et ainsi d’améliorer la prise en compte des enjeux des organismes 
Hlm sur la sécurité et la tranquillité et pour l’amélioration des conditions de tra-
vail de nos personnels et du cadre de vie de nos locataires.     



HOMMAGE À CHRISTOPHE RABAULT
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Christophe Rabault, qui dirigeait l’AORIF depuis 2005, est décédé le 13 mars 2021. Sa disparition a été une perte douloureuse pour 
l’AORIF, ses adhérents, le Mouvement Hlm et ses partenaires. Christophe était extrêmement professionnel et rigoureux, attaché à 
notre territoire d’Ile-de-France qu’il connaissait en profondeur, et doté d’un sens aigu de l’intérêt général. Les membres de son équipe 
et les adhérents ont perdu un dirigeant reconnu pour son expertise du secteur, d’une grande bienveillance et à l’écoute. Nous ne 
l’oublierons pas. À travers ces quelques photos, nous lui rendons hommage. 



Ensemble • N° 58 • JUILLET 2021 • AORIF • 5

OBSERVATION

CRÉÉ EN 2000, L’OBSERVATOIRE DU LOGEMENT  
SOCIAL EN ILE-DE-FRANCE (OLS) EST UN ACTEUR 
HISTORIQUE, QUI A RÉCEMMENT DÉCIDÉ 
D’ENGAGER DES TRANSFORMATIONS 
IMPORTANTES LE CONDUISANT À REDÉFINIR SA 
SPÉCIFICITÉ, SON RÔLE, SES MISSIONS, MAIS 
AUSSI SA VOCATION. 

 
LES ORIGINES DE L’OLS 
Ces vingt dernières années, les différents acteurs du logement 
social (pouvoirs publics et organismes de logement social) se 
sont heurtés à une difficulté de taille : l’insuffisance du niveau de 
connaissance des dynamiques à l’œuvre dans le secteur du lo-
gement social et le manque d’échanges entre partenaires. Or, les 
enjeux liés au logement social, considéré comme un service so-
cial d’intérêt général, sont saillants, d’autant plus en Ile-de-
France, qui connaît de fortes tensions foncières et immobilières. 
Le logement social engage la responsabilité des acteurs du sec-
teur, ces derniers sont tenus à une exigence de transparence et 
de gestion de cette politique publique : il importe à tous de dis-
poser d’une information aussi exhaustive que possible, fiable, ob-
jective et partagée.  

C’est pourquoi l’OLS s’est développé comme lieu de connais-
sance dans le domaine, mais aussi et avant tout pour gérer une 
base de données sur l’occupation du parc social à l’échelle com-
munale. L’OLS était alors un des seuls lieux à réaliser un travail 
de qualification de la donnée en proposant de mettre à disposi-
tion des données structurées et agrégées. Initialement à desti-
nation des collectivités dans le cadre de leur CIL, ces données ont 
progressivement intéressé un public plus large. Le Socle de don-
nées  est ainsi devenu la publication majeure de l’OLS et une ré-
férence pour les acteurs du secteur du logement social. 
 
L’AFFIRMATION D’UNE VOCATION NOUVELLE POUR L’OLS 
Divers outils et publications, proposant d’accéder à ces mêmes 
données et indicateurs, se sont développés. En 2017, un nouveau 
protocole a été signé, intégrant un nouveau partenaire, Action lo-
gement IDF. L’OLS perdait progressivement sa spécificité. C’est ce 
constat qui a amené l’OLS à réinterroger sa vocation, sa plus-va-
lue dans l’environnement du logement social et à se renouveler. 

L’objectif pour l’OLS était de continuer à accroître le niveau de 
connaissance, et ce de manière innovante, cohérente, pertinente 
et complémentaire aux autres productions. C’est une évolution 
majeure qui laisse inchangés les principes de l’OLS mais qui 
montre sa volonté et sa capacité à se réinventer au gré des be-
soins et des contextes. En octobre 2020, les partenaires de l’OLS 
ont décidé de cette transformation en centre de ressources, et 

moins en lieu de production de la don-
née. La conséquence première de 
cette décision majeure conduit l’OLS à 
cesser la production de Socle de don-
nées. L’OLS assure une transition, en 
accompagnant ses utilisateurs, au 
moyen d’un guide méthodologique, qui 
sera publié en 2021. Les Données Re-
pères deviennent par conséquent la 
publication chiffrée majeure de l’OLS.  

De cette manière, l’Observatoire engage une nouvelle dyna-
mique qui place la réflexion, ainsi que les échanges sur les pro-
ductions et les méthodes d’observation, au cœur de ses missions. 
En effet, c’est un lieu, qui, de par la spécificité des acteurs qu’il 
réunit, permet de croiser les regards et donc d’enrichir les 
connaissances et analyses sur le logement social en Ile-de-
France. L’OLS décide ainsi de se recentrer sur la publication 
d’études thématiques et innovantes permettant d’objectiver ou 
de faire émerger certains sujets ou contribuant à la prise de dé-
cision.  

 
CRÉER DES PONTS ENTRE ACTEURS ET DE FAVORISER  
LES ÉCHANGES SUR LES PRATIQUES DE TERRAIN  
Par ailleurs, l’Observatoire entend développer davantage les 
groupes bailleurs et les groupes collectivités, afin de créer des 
ponts entre acteurs et de favoriser les échanges sur les pratiques 
de terrain. Enfin, selon les besoins, l’OLS se propose d’accom-
pagner les acteurs qui le souhaitent sur des aspects plus mé-
thodologiques, comme c’est le cas pour le guide méthodolo-
gique accompagnant l’arrêt de Socle de données. Cette nouvelle 
vocation, née durant la crise sanitaire, a également permis d’ins-
taurer davantage de souplesse dans l’Observatoire, en proposant 
de nouveaux formats de travail afin de s’adapter au mieux au 
contexte. l 

Océane Cirera 

2000-2021 : L’OBSERVATOIRE DU LOGEMENT SOCIAL 
EN ILE-DE-FRANCE

Les partenaires 
de l’OLS ont 
décidé de cette 
transformation 
en centre  
de ressources,  
et moins en lieu 
de production 
de la donnée.



LES BAILLEURS SOCIAUX AU SECOURS DES PROMOTEURS  
PRIVÉS 
Les années 2000 ont d’abord été caractérisées par une crise de 
sous-production immobilière. On observe ensuite une montée en 
charge de la production immobilière, sauf entre 2006 et 2009, an-
nées d’amortissement de la crise financière globale: entre ces 
deux dates, la baisse de la production immobilière est de -22%. 
Soulignons que la production de logements sociaux a, pendant 

cette même période, continué de croître de +32%. Le secteur lo-
catif social a ainsi assuré son rôle contracyclique en acquérant 
l’offre invendue des promoteurs immobiliers. Ces années sont im-
portantes pour le secteur social. Elles marquent le début de la 
«VEFA sociale» qui assure aujourd’hui plus de la moitié de la pro-
duction sociale.  

 
2006-2016: LES «10 GLORIEUSES» DU LOGEMENT SOCIAL 
EN ILE-DE-FRANCE 
La décennie 2006-2016 peut être qualifiée de «10 glorieuses» en 
matière de production francilienne de logement social. En effet, on 
passe de 18000 agréments en 2006 à 36000 en 2016. Le double-
ment de cette programmation permet de quasiment atteindre l’ob-
jectif du SDRIF et du SRHH fixé à 37000 logements sociaux par an.  

Cette hausse constante de la programmation s’appuie sur la 
mise en œuvre du Plan de cohésion sociale (2005) et la mobili-
sation des collectivités, alors même que les bailleurs sont en-
gagés dans la rénovation urbaine et la reconstitution de leur of-
fre démolie. Le parc a pu aussi se développer grâce à l’application 
de l’article 55 de la loi SRU. Soulignons aussi les efforts d’un ou-
til puissant de régulation foncière à l’échelle de la région, à sa-
voir les 4 établissements publics fonciers franciliens (2006) fu-
sionnés en 2015. Enfin, les opérations de logement social ont 

20 ANS DE PRODUCTION DE LOGEMENTS 
L’HISTOIRE D’UN CHOC DE L’OFFRE ET DE SON  
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PRODUCTION
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Les vingt premières années du second millénaire ont été 
marquées en Ile-de-France par une croissance fantastique de 
la production immobilière privée et sociale. Rappelons qu’en 
2000 seuls 10285 logements sociaux avaient été agréés pour 
un total de 40000 logements ordinaires produits en Ile-de-
France. C’est en 2002 que l’Ile-de-France atteint son étiage de 
production immobilière avec 34000 logements produits dont  
12000 logements sociaux. Soit deux fois moins que les 
objectifs du SDRIF de 70000 logements, dont 37000 
logements sociaux. Mais cette croissance de la production s’est 
fortement essoufflée ces dernières années, comme nous 
allons le voir dans cet article.  
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aussi pu être financées grâce à l’investissement massif des 
fonds propres des bailleurs, qui sont passés de 10% en 2009 à 
15% en 2018 dans le poids du plan de financement d’une opéra-
tion, alors que la part des subventions passait elle de 24% à 8%. 

Soulignons enfin que les bailleurs sociaux ont faiblement 
contribué à la consommation d’espaces naturels, agricoles ou fo-
restiers: même construits en extension, la densité des opérations 
de logements sociaux est 7 fois supérieure à celle du parc non-
Hlm. Les formes urbaines du logement social sont ainsi compa-
tibles avec l’objectif de zéro artificialisation nette (ZAN).  

 
UNE BAISSE DE LA PRODUCTION EN ILE-DE-FRANCE 
DEPUIS 2017  
Depuis le pic de programmation de 2016, on observe une dégra-
dation du nombre d’agréments voire une chute brutale en 2020 
où seuls 20119 logements locatifs sociaux de droit commun 
(hors ANRU) ont été agréés en Ile-de-France (PLAI 32%, PLUS 
31%, PLS 37%). La chute progressive des agréments, constatée 
depuis 2017, dans un contexte où les bailleurs ont été fortement 
pénalisés par les effets de la RLS et pour certains mobilisés par 
les obligations de regroupements, a été aggravée l’an dernier par 
la crise sanitaire, et le report des élections municipales. Elle est 
particulièrement brutale en 2020, d’une ampleur inédite depuis 
14 ans, comme l’AORIF l’a souligné dans son communiqué de 
presse daté du 25/05/2021. 

 
UNE SITUATION ALARMANTE EN MATIÈRE DE LOGEMENT 
ABORDABLE 
Ce résultat se situe très en-deca de l’objectif de 37000 agréments 
annuels inscrit dans le SDRIF et le SRHH (Schéma régional de l’ha-
bitat et de l’hébergement), alors que la demande de logement so-
cial ne fait qu'augmenter, avec plus de 745000 demandes actives 
et seulement 60930 attributions en 2020 (374000 demandeurs et 
90000 attributions en 2006).  

Si la demande est en hausse constante, les attributions bais-
sent, du fait d’une mobilité faible au sein du parc social, consé-
quence des prix du marché privé et de l’insuffisance de l’offre.  

Les objectifs ambitieux du protocole national pour la relance 
de la production de logement social - signé le 19 mars 2021 par 
le ministère du Logement, l'USH, Action Logement et la Banque 
des Territoires - s’inscrivent dans ce contexte et appellent à une 
mobilisation immédiate des partenaires de l’habitat.  
 
2021 : PEU DE SIGNAUX DE REPRISE POUR LE MOMENT 
Pour le président de l’AORIF Jean-Luc Vidon, «Les perspectives 
ne sont pas bonnes. En cette année 2021, nous ne percevons toujours 
pas de dynamique de reprise.» Les organismes peinent à faire émer-

ger de nouveaux projets à inscrire à la pro-
grammation 2021, face à la très grande 
prudence, voire la réticence de nombre de 
communes en matière de nouveaux projets 
de construction. Les questions de forme ur-
baine, de densité et de préservation des sols 
sont évidemment très importantes, mais leur 
prise en compte ne peut conduire à freiner 
la production, du fait de l’urgence à répon-
dre au mal-logement, aux besoins des 

jeunes, des travailleurs essentiels, des familles, des personnes 
en situation précaire. 

À cela s'ajoutent le prix des terrains, toujours très élevé en Ile-
de-France, et la hausse des coûts de la construction. Le cours des 
matières premières et des matériaux a sensiblement progressé 
au cours du dernier trimestre (+14,2% pour les aciers, par exem-
ple - source FFB). Cette hausse généralisée des coûts risque de 
pénaliser davantage encore les capacités de production et de ré-
novation des organismes Hlm.  

Il en résulte que la crise du logement va continuer à s’accroî-
tre en Ile-de-France dans les années à venir. 
 
L’ABSOLUE NÉCESSITÉ D’UNE MOBILISATION COLLECTIVE 
Face à cette situation, les acteurs du logement ont une respon-
sabilité collective à agir pour répondre immédiatement à la di-
versité des besoins.  

C’est pourquoi l’AORIF appelle l’État, ses services déconcen-
trés, ses opérateurs (EPFIF, EPA…), à mobiliser immédiatement 
les collectivités autour de l’ambition de relance et de l’émergence 
de nouveaux projets de logements sociaux dès cette année. 

La mise en œuvre du protocole francilien signé en septembre 
2019 vise à faciliter l’accès au foncier en maîtrise d’ouvrage di-
recte des organismes Hlm, à accélérer et simplifier les délais d’ins-
truction des opérations, à lutter contre les recours abusifs. Avec 
l’objectif de produire plus, de créer du logement abordable au-
tour des nouvelles gares du grand Paris et de reconstituer l’of-
fre compensant les démolitions liées à la rénovation urbaine. 

Le dialogue entre l’État et les collectivités doit aboutir à des so-
lutions opérationnelles à très court terme pour permettre aux or-
ganismes Hlm de tendre vers les objectifs de production que l’État 
a fixés. Les organismes franciliens de logement social ont la vo-
lonté d’être au rendez-vous de la programmation qui leur est pro-
posée. Mais ils ont besoin de la mobilisation de tous leurs par-
tenaires et notamment des collectivités, sans l’engagement 
desquelles ils ne pourront pas répondre aux besoins des habitants 
de notre région. l 

William Le Goff

EN ILE-DE-FRANCE :  
 AFFAIBLISSEMENT  

Depuis 2017, 
on observe 
une baisse 
du nombre 
d’agréments 
de logements 
locatifs 
sociaux.
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UN TISSU FRANCILIEN DES ORGANISMES 
EN MUTATION DEPUIS 10 ANS 

UNE DIMINUTION DE 24% DU NOMBRE D’OPÉRATEURS EN 10 ANS  
Selon les données issues du RPLS (dont le premier millésime ex-
ploitable date de 2012), en près de 10 ans le nombre d’opérateurs 
a diminué de 24% : 158 opérateurs de logement social (orga-
nismes Hlm et SEM) ayant du patrimoine en Ile-de-France ont été 
recensés en 2012, contre 120 en 2021. Ces dynamiques de re-
groupement se sont logiquement accompagnées d’une aug-
mentation de la taille des opérateurs: le niveau moyen de patri-
moine locatif social détenu en Ile-de-France s’élevait à 7320 
logements en 2012, contre 10960 logements en 2021.  
 
UNE OBLIGATION DE REGROUPEMENT INSTAURÉE  
PAR LA LOI ELAN 
La loi Elan, promulguée en novembre 2018, a marqué une étape 
importante dans la réorganisation du tissu des organismes du 
secteur locatif social en instaurant une obligation de regroupe-
ment, en 2021, pour ceux qui détiennent moins de 12 000 loge-
ments. Ces obligations, censées compenser partiellement les 
pertes financières engendrées par la réduction de loyer de soli-
darité (RLS), se sont principalement posées pour les OPH et les 
SEM. En effet, les ESH étaient déjà 73% à être rattachées à un 
groupe capitalistique à la date de promulgation de la loi. Selon le 
recensement de l’AORIF, au 1er janvier 2021, 62% des 69 orga-
nismes concernés par ces obligations se sont mis en conformité 
avec la loi en janvier 2021, soit 43 opérateurs.  
 
DIFFÉRENTES FORMES DE REGROUPEMENT 
La société anonyme de coordination (SAC), forme de regroupe-
ment horizontal, est l’outil qui a été le plus mobilisé, en concer-
nant 25 opérateurs. Outre le socle de missions obligatoires, les 
degrés de mutualisation des moyens ainsi que de l’ancrage ter-
ritorial sont très divers entre les SAC. Parmi les 8 entités fran-
ciliennes identifiées par l’AORIF, 5 ont un ancrage territorial 
francilien marqué, au niveau départemental ou intercommunal. 
Afin de répondre à l’obligation d’un unique OPH par intercom-
munalité, instaurée par les lois MAPTAM et NOTRe, certains of-

fices communaux de la Métropole se sont également réunis au 
sein d’une SAC, en prévision d’une fusion au sein d‘un unique 
OPH intercommunal d’ici 2023. C’est le cas des EPT Est Ensem-
ble et Paris Ouest La Défense. A contrario, les 3 autres entités 
semblent davantage se retrouver sur des orientations straté-
giques communes. 

Le processus de fusion est la deuxième voie choisie par les or-
ganismes se conformant avec la loi Elan: l’AORIF a identifié 10 
des 43 opérateurs. Enfin, les 8 opérateurs restants ont rejoint un 
groupe capitalistique. Cette forme de regroupement concerne 
aujourd’hui 42 opérateurs et 60% du parc locatif social. En 2021, 
appartenir à un groupement est devenu une pratique majoritaire 
chez les organismes franciliens (63% d’entre eux, qui comptent 
pour 76% du patrimoine locatif social). 

In fine, au 31 mai 2021, ce sont 26 organismes, dont 16 avec 
aucun projet de regroupement identifié par l’AORIF, qui doivent 
encore se mettre en conformité avec la loi Elan, ce qui représente 
7,4% du parc locatif social. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
REGROUPEMENT ET RESTRUCTURATION DES ORGANISATIONS 
Ces nouveaux groupements impliquent également pour les opé-
rateurs de procéder à une restructuration de leur organisation, 
nécessaire au bon exercice de leurs missions de bailleur social. 
Ils ont dû notamment adapter leur organisation territoriale, afin 
de garantir en proximité une qualité de service à leurs loca-
taires. L’objectif est aussi d’être efficient dans le cadre du travail 
avec les intercommunalités, qui sont en charge notamment de la 
mise en place et du suivi des politiques d’attributions. Soulignons 
que ces réorganisations, qui requièrent également un temps 
long d’appropriation par les équipes, se placent dans une période 
marquée par la mise en place de projets complexes tels que le 
passage à la gestion en flux des réservations ou le financement 
des réhabilitations thermiques. l Louise Malplat

REGROUPEMENT

 
Dans un contexte de rationalisation des dépenses publiques et 
de territorialisation des politiques de l’habitat, les pouvoirs 
publics ont pris des dispositions réglementaires ces dix 
dernières années qui visent à resserrer le tissu des organismes 
de logement social.  
Selon le législateur, un nombre restreint d’opérateurs 
favoriserait une allocation efficace des ressources financières 
et humaines, en vue d’accroître l’offre de logements sociaux, 
aujourd’hui insuffisante en Île-de-France.  
Ce mouvement s’est fortement accéléré depuis la loi Elan.

Répartition des 69 organismes soumis à la loi Elan selon 
leur situation à fin mai 2021  
 
Coopératives 

ESH 

OPH 

SEM 

 
n Regroupement validé par les instances territoriales  
n Projet de regroupement en cours  
n Aucun projet identifié  
 
Source : informations collectées à partir du RPLS 2018 et 2020 (SDES-DRIEA) 
et des communications officielles effectuées sur les regroupements par les 
organismes ou les instances territoriales concernées au 31/05/21. 

3 1

5 4

22 9 5

13 1 6



LES RÉSULTATS DE 
L’ENQUÊTE COLLECTIVE 
QUALITÉ DE 
SERVICE 2020   
 
DES PERSPECTIVES  
POUR METTRE EN PLACE  
DES PLANS D’AMÉLIORATION 
CONTINUE

GROS PLAN

 
RETOUR SUR 15 ANS D’ENQUÊTES COLLECTIVES 
En quinze ans, 6 vagues d’enquêtes collectives de satisfaction ont 
été menées avec l’AORIF et les organismes Hlm adhérents 
volontaires. Le patrimoine Hlm couvert par ces enquêtes a 
progressé vague après vague, de 133000 logements pour la 
première enquête collective en 2005 à 500000 pour celle de 2020. 
Dans le même temps, nous observons une baisse légère mais 
régulière du taux de satisfaction globale à l’égard du bailleur, qui 
fait écho à des attentes toujours plus fortes des locataires en 
termes de service rendu. Les points les plus sensibles et persistants 
sur cette période sont le traitement des demandes des locataires, 
mais aussi les items relatifs au cadre de vie et à la propreté sur les 
quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV). Ces derniers 
résultats sont souvent liés à des problématiques de sécurité et de 
tranquillité présents sur une partie des sites en gestion et qui 
viennent perturber la mise en œuvre du service par l’organisme. 
Cela montre la nécessité d’avoir une action coordonnée sur les 
enjeux de sécurité, de tranquillité et de qualité de service.  

Le nombre de logements locatifs sociaux couverts par 
l’enquête collective augmente régulièrement

2005 
 
2008 
 
2011 
 
2014 
 
2017 
 
2020

133 000 
 

    210 000 
 
                    270 000 
 
                        300 000 
 
                          320 000 
   

  500 000
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Organisée tous les trois ans, l’enquête collective Qualité 
de service de l’AORIF donne à chaque organisme la pos-
sibilité de se situer dans un panel représentatif tout en 
mutualisant les coûts. En 2020, pour participer à cette 

enquête 40 organismes adhérents à l’AORIF se sont constitués en 
un groupement de commande, coordonné par Emmaüs Habitat, 
et avec l’appui des équipes de l’association régionale. 

Depuis la première vague, le nombre de logements locatifs so-
ciaux couverts par l’enquête augmente régulièrement. Il est 
passé de 320000 logements en 2017 à 500000 en 2020. 

Malgré le contexte de crise sanitaire lié au Covid-19, l’enquête 
2020 s’est déroulée, avec un léger décalage, à l’automne auprès 
de 50000 locataires interrogés par INIT, le prestataire retenu. En 
référence à cette période particulière, trois questions option-
nelles sur la perception globale de la gestion de crise par les or-
ganismes ont été ajoutées. 

Après une restitution aux membres du groupement en février 
2021, les résultats ont été présentés lors des «Rencontres de 
l’AORIF», organisées en visioconférence le 19 mai dernier. 

« Les baromètres de satisfaction sont des pratiques dévelop-
pées par les organismes depuis plus de 15 ans, commente Florent 
Berger, Chargé de projet proximité à l’AORIF. Ils sont de plus en 
plus complétés par des enquêtes spécifiques, plus rapides et plus ci-
blées. L’enjeu pour les organismes est d’ancrer la culture du service 

dans les équipes et de mettre en place des plans d’amélioration conti-
nue. Les résultats de l’enquête AORIF 2020 permettent de dégager 
deux axes de travail prioritaires : l’amélioration du traitement de la 
demande, qui demeure un point sensible depuis le début, et la ré-
duction des écarts entre les résidences en et hors QPV, sur les cri-
tères liés à l’environnement et au cadre de vie.» 
 
QUELS CONSTATS GLOBAUX SE DÉGAGENT DE CETTE ENQUÊTE? 
Avec 75,5% de satisfaction, l’opinion globale des locataires en-
vers leur bailleur reste positive, même si elle est moins élevée 
qu’en 2017 avec un recul de 4 points. Pour tous les organismes, 
les résultats sont très bons sur le logement (77,3%), les conditions 
d’entrée dans le logement (84,9%), la qualité des échanges avec 
le gardien (85,7%) et la qualité des actions mises en place pour as-
surer la continuité du service pendant la crise sanitaire (87,3%). 

« Ces résultats montrent bien que les locataires jugent positive-
ment les actions réalisées par le bailleur sur ce qui constitue son 
cœur de métier : le logement et la relation de proximité.» 

Dans le contexte de crise sanitaire de l’année 2020, les loca-
taires ont apprécié l’esprit de résilience et d’adaptation des or-
ganismes pour maintenir le service (87,3% d’opinions positives). 
Les campagnes d’appels auprès des personnes âgées ou en dif-
ficulté ont été très remarquées, ainsi que les actions de solidarité 
initiées à la suite de ces campagnes d'appels, pour faciliter l'ap-
provisionnement alimentaire de personnes isolées par exemple. 

Probablement du fait des deux confinements en 2020, les loca-
taires ont été plus sensibles au fonctionnement des équipements 
du logement (67% de satisfaction, en baisse de 12 points par rap-

ENQUÊTE QUALITÉ DE SERVICE 2020 

EN 2003 LES ORGANISMES SE SONT ENGAGÉS SUR L’AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ DU SERVICE RENDU AUX 
HABITANTS. DEPUIS, 6 VAGUES D'ENQUÊTES TRIENNALES ONT ÉTÉ ORGANISÉES PAR L’AORIF. EN 2020, 40 
ORGANISMES ONT PARTICIPÉ À LA DÉMARCHE, REPRÉSENTANT PRÈS DE 500 000 LOGEMENTS SOCIAUX EN 
ILE-DE-FRANCE. DEUX AXES DE TRAVAIL PRIORITAIRES SE DÉGAGENT DES RÉSULTATS: L’AMÉLIORATION DU 
TRAITEMENT DE LA DEMANDE ET LA RÉDUCTION DES ÉCARTS SUR LA QUALITÉ DE SERVICE ENTRE LES 
RÉSIDENCES EN ET HORS QPV. RÉSULTATS DÉTAILLÉS ET COMMENTÉS PAR FLORENT BERGER, CHARGÉ DE 
PROJET PROXIMITÉ À L’AORIF.  

 
VINCENT HOPP, RESPONSABLE QUALITÉ 

ET RSE, GROUPE 3F 
« L’enquête AORIF est une brique de notre 
dispositif d’écoute clients. C’est une 

photographie à un instant T de l’avis de nos 
clients, cela nous permet d’identifier de façon 

très globale nos points forts et nos points faibles. En parallèle 
de cet outil de tendance et sur les sujets sensibles, nous 
développons des enquêtes plus spécifiques telles que 
l’enquête sur le traitement des demandes techniques ou des 
dispositifs de co-contruction au sein du groupe 3F tels que le 
Panel locataires regroupant aujourd’hui plus de 19000 
locataires au niveau national. 
Cette enquête a permis de mettre en valeur la forte satisfaction 
des clients concernant nos actions lors de la crise sanitaire. 
C’est une vraie reconnaissance du travail et de l’investissement 
des équipes dans cette période difficile.»

 
DES ACTIONS APPRÉCIÉES  

DANS LE CADRE DE LA CRISE DU COVID 
 

PRÈS DE 9 LOCATAIRES SUR 10 (87%) SONT SATISFAITS 
DES ACTIONS MISES EN PLACE PAR LE BAILLEUR  

POUR ASSURER LA CONTINUITÉ DU SERVICE.  
 

UN TRÈS BON RÉSULTAT CONSTATÉ SUR TOUS  
LES SEGMENTS ANALYSÉS. 

 
PARMI LES RÉPONDANTS NON SATISFAITS DE CES ACTIONS,  

L’ENTRETIEN DE LA RÉSIDENCE, LES DIFFICULTÉS POUR  
CONTACTER LE BAILLEUR, ET LE MANQUE D’INFORMATION  

SONT LES PRINCIPALES FAIBLESSES PERÇUES.  
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port à 2017). Concernant leur résidence (73% de satisfaction), ils 
se sont montrés plus critiques sur le nettoyage, les dégradations 
et le fonctionnement de l’ascenseur ou des portes du hall. 

Le taux de satisfaction 
concernant la propreté des es-
paces extérieurs et des abords 
de la résidence est marqué par 
une forte dégradation de 8 
points, et passe de 72% à 64% 
en 2020. Si l’ensemble du pa-
trimoine est concerné, ces pro-
blèmes de propreté des es-
paces extérieurs sont aggravés 
dans les QPV. Sur les items du 
cadre de vie, la propreté des 
espaces extérieurs et des par-
ties communes, la gestion des 
ordures ménagères, du tri et 
des encombrants, les loca-

taires insatisfaits en attribuent souvent la responsabilité aux au-
tres habitants. 

Malgré l’engagement des organismes depuis plus de 15 ans, 
et des moyens en hausse consacrés aux démarches qualité de 
service, on constate une baisse de la satisfaction des locataires 
sur pratiquement l’ensemble des items.  

Cette baisse recouvre des réalités variables, avec parfois des 

écarts importants entre les organismes de plus de 40 points sur 
la qualité des échanges avec le locataire et le traitement de la de-
mande (de 32% de locataires satisfaits à 72% selon les orga-
nismes), ou encore des écarts de satisfaction sur les items rela-
tifs à l’environnement du logement entre les locataires habitants 
en QPV et ceux hors QPV, avec un écart de 16 points sur la qua-
lité de vie. «Nous identifions donc plus particulièrement deux grands 
sujets d’amélioration pour la profession: le traitement de la de-
mande (aujourd’hui moins d’un locataire sur deux en est satisfait), 
ainsi que les écarts de résultats entre les résidences en QPV et 
celles hors QPV qui restent persistants. Ces écarts se constatent sur 
la qualité de vie, la résidence, la propreté des espaces extérieurs et 
des parties communes.» 

 
DES LOCATAIRES TOUJOURS PLUS EXIGEANTS? 
Les locataires sont aussi des consommateurs habitués depuis 
longtemps à répondre à ce type d’enquête dans d’autres 
secteurs d’activité. Ils expriment donc librement leur opinion.  
Durant la période du confinement, ils ont été plus attentifs à 
leur logement et à ses abords. Ils sont aussi habitués à faire 
appel à des entreprises de services très réactives, par exemple 
dans le domaine des livraisons. En conséquence, on constate 
que le niveau général d’exigence augmente, quel que soit le 
secteur. 

Verbatims de locataires, issus 
de l’enquête de satisfaction 

 
« Les locaux à poubelles sont 

très sales à cause de l'incivilité 
des gens, c’est pourquoi je 
souhaite qu'on mette des 

caméras.» (Dpt 92) 
 

« Concernant l'hygiène 
des parties communes,  

il faut parler aux habitants 
car ils jettent les déchets 

partout.» (Dpt 92)

SYNTHÈSE DES RÉSULTATS



12 • Ensemble • N° 58 • JUILLET 2021 • AORIF

ENQUÊTE QUALITÉ DE SERVICE 2020 

LA PROPRETÉ GÉNÉRALE DES PARTIES COMMUNES

LA QUALITÉ DE VIE DU QUARTIER
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TRAITEMENT DE LA DEMANDE: UN POINT TOUJOURS SENSIBLE 
Moins d’1 locataire sur 2 se déclare satisfait du traitement de 
sa demande au global. À la question «Vous avez déclaré ne pas 
être satisfait du traitement de votre demande, pouvez-vous nous en 
donner les raisons?», ils répondent en majorité (73%) par «je n’ai 
pas de réponse de la part du bailleur, ma demande 
n’est toujours pas traitée». 

On constate cependant que, parmi les pro-
blèmes non-techniques, le traitement des pro-
blèmes administratifs est considéré comme 
satisfaisant pour 63 % des locataires. En re-
vanche, les notes obtenues sur le traitement 
des demandes de mutation (29 %) et les trou-
bles de voisinage (35 %) ne sont pas satisfai-
santes. « Ce sont des procédures longues à gérer 
et qui génèrent donc de l’insatisfaction. La tension 
du marché du logement en Ile-de-France ne per-
met pas de répondre rapidement aux demandes de mutation. Un 
dispositif comme Échanger Habiter, initié par l’AORIF, peut amélio-
rer la situation en rendant les locataires directement acteurs de 
leur parcours résidentiel et en fluidifiant les échanges entre ré-
servataires. » 

Pour les demandes techniques, le locataire ignore parfois que 
la responsabilité de la réparation lui incombe et lie ainsi son in-
satisfaction à une absence de réponse. 

Les locataires attendent de leur bailleur de la réactivité 
dans le traitement de leurs demandes et des engagements sur 
les délais de réponse. Communication, suivi, pédagogie : leurs 
réponses font clairement apparaître que leur satisfaction repose 
sur ces trois éléments. «C’est une question d’organisation interne, 
de management des équipes et d’outils. Il faut trouver des outils qui 
répondent de façon plus ciblée aux besoins des locataires, et com-
muniquer des informations sur les délais d’intervention. Expliquer 
aussi, de façon pédagogique, pourquoi dans certains cas l’orga-
nisme n’intervient pas.» 

« Par quel moyen avez-vous formulé votre demande?», cette 
question sur le moyen utilisé (téléphone, gardien, etc.) pour 
contacter l’organisme a été introduite en 2020 pour mieux agir 
sur les différents modes de contacts et être plus efficace lorsque 
le locataire entre en contact avec son bailleur quand il a une de-

mande à formuler. 
L’information et la relation avec le locataire 

sont la thématique la plus hétérogène sur les 40 
organismes. Cet item peut particulièrement im-
pacter la note de satisfaction globale. Plus de 
huit locataires sur dix (83%) savent à qui 
s’adresser pour faire une demande, mais un lo-
cataire sur trois ne trouve pas cela facile. Les 
locataires saluent principalement la qualité des 
échanges avec le gardien (86% de locataires sa-
tisfaits), qui reste leur contact privilégié. Les 
échanges en agence et par téléphone sont éga-

lement appréciés (avec respectivement 76 % et 72 % de loca-
taires satisfaits). En revanche, les modes de contacts écrits, 
même s’ils concernent moins de locataires, sont davantage cri-

EMMANUELLE BONETTI, DIRECTRICE DE LA 
QUALITÉ, SEINE-SAINT-DENIS HABITAT 
« Nous estimons qu’il est important de 
partager les résultats de l’enquête qualité 

de service avec les collaborateurs, le Conseil 
de concertation locative et le Conseil 

d’administration. 
En juin, nous avons publié un flyer de 6 pages qui regroupe les 
informations essentielles afin que les équipes disposent du 
même niveau d’informations et que chaque agence puisse 
présenter ses propres résultats. 
Même si nous jugeons que nos résultats ne sont pas suffisants 
par rapport à nos exigences, l’enquête AORIF nous donne des 
informations sur notre positionnement par rapport à d’autres 
organismes. Nous sommes bien placés, dans la moyenne de l’Ile-

de-France. Ce résultat est notable pour nous qui intervenons 
dans des quartiers difficiles (80% de notre patrimoine est en 
QPV), avec des enjeux de sécurité majeurs. Pour les équipes 

c’est un indicateur important et nous 
l’avons valorisé dans le flyer. 
Comme les autres organismes, nos 
résultats en matière de traitement de la 
demande sont insuffisants. Notre 
module de relation clients est en cours 
d’évolution et nous allons travailler la 
communication auprès du locataire à 
toutes les étapes du traitement de la 
demande. Avec 78% de satisfaction, 

nous obtenons de très bons résultats sur l’item contact par 
téléphone: il faut le souligner !»

« Quand on fait une demande, 
le bailleur prend énormément 

de temps pour la traiter et 
pour intervenir dans les 

logements pour les problèmes 
techniques.» (Dpt 92) 

 
« Qu'ils répondent quand on 

demande quelque chose pour 
régler un problème.» (Dpt 94) 

LES COMMENTAIRES DES LOCATAIRES 
Dans l’enquête, «La voix du client» permet au locataire de 
déposer un commentaire libre. Le taux de remontées positives 
est de 9%. Parmi les problématiques les plus fréquemment 
abordées dans les commentaires: le manque d’écoute, de 
disponibilité du bailleur, l’absence de réponse, le manque de 
réactivité. Les problèmes de dégradations et d’incivilités 
arrivent en troisième position (10%) parmi les thématiques les 
plus fréquemment citées, que l’on peut rapprocher aussi des 
problèmes de sécurité (occupation des halls, violence, trafics), 
qui pour leur part représentent 5% des commentaires.   
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ENQUÊTE QUALITÉ DE SERVICE 2020 

LE TRAITEMENT DES DEMANDES 
Locataires ayant fait une demande au cours de 12 derniers mois uniquement 

LE MOYEN UTILISÉ POUR FORMULER LA DEMANDE 
Locataires ayant fait une demande au cours de 12 derniers mois uniquement 
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tiqués, et sont appréciés par seulement six locataires sur dix. Le 
courrier postal est souvent utilisé en bout de chaîne lorsque le 
locataire a épuisé les autres recours, ce qui explique les niveaux 
d’insatisfaction sur ce mode de contact. Pour le mail, certains 
profils l’utilisent facilement alors que pour d’autres, c’est un 
mode de contact qui peut rester compliqué à appréhender. 

Le gardien arrive en deuxième position des moyens utilisés 
pour formuler une demande (23 %), derrière le contact par té-
léphone ou par le Centre de Relation Client (39 %). Les deux 
modes de contacts sont appréciés pour leur écoute (72% pour 
un contact par téléphone et 69 % pour le gardien) et les loca-
taires les estiment réactifs pour 55 % pour le gardien et 52 % 
pour le téléphone. Avec le développement des espaces loca-
taires, l’email fait aussi partie des moyens de contact. « Pour 
certains publics, il est facile d’utiliser ce type d’outil alors que d‘au-
tres ont besoin d’un accompagnement ».  
 
LA QUALITÉ DE SERVICE DANS LES QPV : 
UN ENJEU MAJEUR POUR LES HABITANTS 
La qualité de service en QPV nécessite une approche spécifique. 
Sur certains items, l’écart d’appréciation peut être important 
entre deux zones : de 16 points par exemple sur la qualité de vie 
dans le quartier. 

Lorsque des sites sont confrontés à des problématiques de 
sécurité/tranquillité, les organismes et les personnels de proxi-
mité sont souvent directement impactés pour assurer le ser-
vice attendu par les locataires.  « La réduction des écarts sur les 
QPV est un enjeu à mener à l’échelle de l’organisation profession-
nelle. L’AORIF y travaille pour trouver des solutions partenariales à 
ces problématiques spécifiques aux QPV. » 

Les écarts de résultats entre les quartiers en QPV et ceux 
hors QPV persistent. 60 % des locataires sont satisfaits de la 
qualité de vie dans le quartier lorsqu’ils résident en QPV alors 
qu’ils sont 76,2 % à être satisfaits lorsqu’ils résident hors QPV, 
soit 16 points d’écart. L’insécurité (40 %), le 
bruit (36 %) et la propreté (35%) sont les rai-
sons principales de l’insatisfaction des loca-
taires en QPV. Sur l’agglomération de Melun 
Val de Seine par exemple, l’insécurité est 
citée comme motif d’insatisfaction de la qua-
lité de vie pour 68 % des locataires en QPV 
contre 37% pour ceux qui ne sont pas en QPV 
(soit 31 points d’écart), à Paris c’est 60% des 
locataires en QPV qui citent l’insécurité 
contre 40 % hors QPV. 

« À noter tout de même, l’écart de la satis-
faction concernant la qualité de vie dans le 
quartier s’est réduit depuis la dernière enquête, 
puisqu’il était de près de 19 points en 2017. Le 
taux de satisfaction global des locataires en 
QPV vis-à-vis de leur résidence a lui aussi pro-
gressé et atteint 70 %, soit 3 points de plus par rapport à l’enquête 
précédente. » 

La propreté des abords et des espaces extérieurs est éga-
lement un point sensible, avec un écart de 9 points et 57,6% de 

satisfaits dans les QPV contre 67 % hors QPV. Parmi les raisons 
de l’insatisfaction sur la propreté : le non-respect du nettoyage 
par certains habitants, la qualité du nettoyage insuffisante, la 

fréquence de nettoyage non adaptée. 
Ce sont deux problématiques spécifiques 

de la qualité de service dans les QPV. « La 
question du cadre de vie, notamment, est un 
enjeu important pour les organismes avec des 
leviers tels que les conventions d’abattement 
TFPB. Ce sont des sujets assez complexes qui 
nécessitent souvent, en plus d’une mobilisation 
des équipes en interne, de renforcer les parte-
nariats locaux et le lien avec les habitants. Sur 
la sécurité et la tranquillité, nous développons 
des conventions de partenariat avec la police et 
la justice sur les départements, dont l’objectif 
est aussi de faire converger les moyens d’in-
terventions pour améliorer les situations lo-
cales. C’est un travail collectif à mener dans les 
territoires ». 

Les écarts de satisfaction entre QPV et hors QPV sont mar-
qués sur les items qui concernent l’extérieur du logement. Ils 
sont beaucoup plus faibles ou inexistants sur ceux liés au loge-
ment ou à la relation avec le bailleur. 

« Il y a de l'insécurité dans le 
quartier, il y a des feux, des 

voitures cassées, beaucoup de 
bruit et de délinquance».  

(Dpt 93) 
 

« Il y a un problème dans le 
quartier à cause des jeunes.  

Ça se dégrade de plus  
en plus.» (Dpt 91) 

 
« Un peu plus de surveillance 

et de la propreté.»  
(Dpt 93) 

 
MICHAËL CASSILDE, RESPONSABLE PÔLE 

HABITAT ET CADRE DE VIE, EMMAÜS 
HABITAT 
La TFPB, levier d’action pour améliorer  

le cadre de vie et la qualité de service. 
L’exemple de la cité de l’Europe à  

Aulnay-sous-Bois. 
« Pour cette résidence de 800 logements située en QPV, 
Emmaüs Habitat a mis en place une équipe composée de cinq 
gardiens, un ouvrier technique et un gestionnaire Habitat 
présent 5 jours sur 5.  
Depuis 2018, Emmaüs Habitat utilise la plus grande partie de la 
TFPB pour des actions de surentretien (86%, dont 29% pour la 
gestion des encombrants et la collecte des OM), dans un 
contexte où le personnel de proximité et les prestataires 
extérieurs ont du mal à intervenir en raison notamment des 
trafics et de l’occupation des pieds d’immeubles. Des 
médiateurs interviennent en accompagnement des équipes ; 
des astreintes techniques spécifiques sont organisées et les 
interventions raccourcies. Des astreintes gardiens, le week-end 
et les jours fériés, permettent de s’assurer de la propreté du 
site et de la collecte des ordures ménagères. Une convention 
partenariale a été signée avec le collectif ”Plus sans Ascenseur” 
pour aider les locataires à mobilité réduite en cas de panne 
d’ascenseur (assistance à la mobilité verticale). Le collectif 
intervient également pour le portage de personnes à mobilité 
réduite ou en situation de handicap dans les immeubles non 
équipés d’ascenseur.» 
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LES PERSPECTIVES D’ACTIONS 
Les résultats de cette enquête collective qualité de service 2020 
apportent des enseignements riches qu’il faut traduire en actions 
collectives. 

Plusieurs pistes de travail se dégagent sur des enjeux impor-
tants tels que l’amélioration du cadre de vie et notamment la cor-
rection des écarts entre les quartiers en QPV et les autres, et la re-
lation avec le locataire dans le cadre du traitement de sa demande.  

L’enquête a montré qu’il existait une problématique spécifique 
sur la qualité de service en QPV.  

 « D’une façon générale, il est difficile de décliner les engagements 
et process qualité de service dans les sites complexes où existent des 
dysfonctionnements (occupations avec trafic, trafic de drogue, dégra-
dations, vandalisme, jets par les fenêtres, etc.). En conséquence, l’ac-
tion des équipes est fortement contrainte. D’où la nécessité pour les 
organismes d’adapter la mise en œuvre du service avec un aménage-
ment des horaires, de l’organisation ou des moyens spécifiques.» 

Les plans d’actions TFPB sont des leviers importants pour 
améliorer le cadre de vie des habitants en QPV. Ils visent à agir 
sur la qualité de service et la propreté en renforçant la présence, 
le nettoyage, la maintenance et par des actions spécifiques. Des 
pistes d’actions concernent aussi les façons d’accompagner les 
habitants à un plus grand respect de leur cadre de vie, pour faire 
diminuer les jets d’ordures intempestifs ou les dégradations.  

Les plans d’actions, souvent élaborés avec les équipes DSU, 
peuvent permettre d’articuler différentes natures d’actions, sur 
le bâti, les extérieurs, la mobilisation des habitants et le lien so-

cial. Des actions innovantes peuvent s’en dégager, comme la ré-
appropriation positive d’espaces avec des jardins partagés ou 
d’autres projets qui peuvent contribuer à changer plus durable-
ment la qualité de vie de résidence. Un travail devrait par exem-
ple être engagé sur le sujet du “jet” par les fenêtres. 

Les résultats de l’enquête ont montré des écarts très impor-
tants entre les organismes sur les questions relatives à l’infor-
mation et la communication avec les locataires sur le traitement 
des demandes. «Le bailleur doit montrer aux locataires qu’il les a 
entendus, en valorisant les actions mises en place pour répondre aux 
problématiques identifiées.». Cela signifie développer la communi-
cation autour du service rendu, infuser la culture du service dans 
les équipes et faire preuve de réactivité et de pédagogie vis-à-vis 
des demandes de locataires. 

« Sur l’ensemble de ces sujets, l’AORIF souhaite favoriser le par-
tage d’expériences entre les organismes et les accompagner, sur le 
renforcement des partenariats sur la sécurité et la tranquillité avec la 
police, la justice et sur les actions de Gestion Urbaine de Proximité 
au titre des conventions d’abattement TFPB avec les collectivités lo-
cales. Nous souhaitons aussi communiquer les résultats des en-
quêtes de satisfaction et partager les remontées des locataires dans 
les échanges avec les partenaires, pour les sensibiliser à nos enjeux. 
Un travail sera également engagé avec l’USH sur la question spéci-
fique de la qualité de service en QPV.» l 

 

Gros plan rédigé par Isabelle Costa,  
avec l'appui de Florent Berger 

ENQUÊTE QUALITÉ DE SERVICE 2020 

LES ÉCARTS DE PERCEPTION EN FONCTION DE LA ZONE
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JÉRÔME GUÉRARD, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL, 
EMMAÜS HABITAT  
L’exemple d’un bailleur qui s’est appuyé 
sur les résultats de l’enquête 2017 pour 

mettre en œuvre un plan d’actions, avec 
des résultats encourageants comme en 

atteste l’enquête 2020.  
« Le bilan de l’enquête est attendu et partagé avec l’ensemble 
des collaborateurs et donne ensuite lieu à l’élaboration de plans 
d’actions qualité de service.  
Le point d’alerte a été l’évolution du niveau global de 
satisfaction entre 2014 et 2017, avec des notes en diminution 
sur la recommandation du bailleur, la qualité de vie dans le 
quartier et l’appréciation globale du logement. C’est ce qui nous 
a amenés à un véritable plan d’actions «Qualité de Service» 
avec des réalisations concrètes et une démarche processus 
initiée en parallèle. Pour aller plus loin, Emmaüs Habitat a 
affiché ses ambitions auprès des locataires avec la charte  

”10 engagements au service des locataires” : une démarche qui 
va amener l’organisme vers la labellisation de la démarche 
qualité en 2022 à travers le référentiel LIVIA porté par Delphis.  
Les résultats de l’enquête AORIF en 2017 ont permis 
l’élaboration d’un plan d’actions concerté avec le personnel de 
proximité, selon quatre axes: l’accueil, le vivre ensemble, le 
cadre de vie, les réponses aux demandes. Entre 2018 et 2020 
ce plan s’est concrétisé par le déploiement de serveurs vocaux 
pour améliorer l’accueil téléphonique, le renforcement de la 
formation du personnel de proximité sur la propreté, ainsi que 
du contrôle et du suivi des prestataires extérieurs, un effort sur 
la qualité des supports de communication, une réactivation des 
contrôles Vigilance Sécurité au Quotidien, un contrôle accru du 
traitement de la réclamation technique à l’aide de comités de 
pilotage réguliers. Les résultats de l’enquête 2020 montrent 
une amélioration de la note de cœur (77%) et de la note de tête 
(80%, supérieure à la moyenne AORIF 76%).» 
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ATTRIBUTIONS

DANS LA PERSPECTIVE DE LA MISE EN ŒUVRE  
DES DEUX GRANDES RÉFORMES DE LA LOI ELAN 
EN MATIÈRE D’ATTRIBUTIONS (GESTION EN FLUX 
ET COTATION), INITIALEMENT PRÉVUE D’ICI LA FIN 
D’ANNÉE 2021, LE PREMIER SEMESTRE A ÉTÉ 
MARQUÉ PAR UN TRAVAIL D’ÉLABORATION DE 
CADRES RÉGIONAUX.  

 

UN SOCLE RÉGIONAL OPPORTUN POUR METTRE EN ŒUVRE 
LA COTATION EN ILE-DE-FRANCE 
Le décret cotation du 17 décembre 2019 prévoit que le préfet de 
région puisse consulter le Comité régional de l’habitat et de l’hé-
bergement (CRHH) sur des critères susceptibles d’être harmo-
nisés. Ainsi, un socle régional de cotation de la demande a été 
produit par les services de la DRIHL et présenté, le 31 mars 
2021, au CRHH. 

La DRIHL a par la suite lancée une consultation dématériali-
sée sur ce projet de socle régional de cotation. Une commission 
«gestion sociale - attributions» exceptionnelle de l’AORIF s’est 
donc réunie le 6 avril 2021, dans le but de préparer une contri-
bution de la profession à transmettre aux services de l’État et 
aux membres de la commission ALHPD du CRHH qui se réunis-
sait le 15 avril.  

Cette contribution de l’AORIF a été l’occasion de rappeler l’im-
portance des travaux des PPGDID pour une cotation qui ait du 
sens. En effet, bien que ces travaux soient un préalable indis-
pensable à la pondération des demandes, ce chantier demeure 
encore balbutiant en Ile-de-France. L’AORIF a également rap-
pelé l’importance à ce que la cotation n’oblitère pas les priorités 
d’attributions définies localement dans le respect des équilibres 
de peuplement. La contribution de l’AORIF pointe également 
l’enjeu central de la qualification de la demande pour une cota-
tion équitable, ainsi que les impacts métiers non-neutres pour 
les guichets bailleurs et collectivités territoriales.  

 
GESTION EN FLUX: UNE DÉMARCHE RÉGIONALE  
DE CONCERTATION À TRADUIRE EN PROTOCOLE 
Sous l’impulsion de la DRIHL, une concertation partenariale a 
été effectuée en 2020 pour préparer le déploiement de la gestion 
en flux en Ile-de-France avec l’ensemble des partenaires du lo-
gement social dans la région. Après différents échanges tech-
niques entre partenaires, il a été collectivement décidé de faire 
aboutir ce travail par la rédaction d’un protocole régional de mise 
en œuvre de la gestion en flux, assurant par là-même un dé-
ploiement clair et homogène de cette complexe réforme. C’est 
dans ce contexte que la DRIHL a présenté, le 6 mai 2021, une 
première mouture de protocole régional à l’AORIF. 

Par-delà la mobilisation de la commission «gestion sociale - 
attributions», les services de l’AORIF ont souhaité, dès l’automne 
2020, associer directement au suivi de cette réforme les direc-
tions générales d’organismes. C’est ainsi que trois visio-confé-
rences ont été organisées les 12 octobre, 13 janvier et 1er juin 
2021, la dernière visant à produire une contribution AORIF en 
réaction au projet de protocole régional. Une position officielle de 
la profession a donc été transmise aux services de l’État, n’élu-
dant aucun des points de dissension remontés lors de la concer-
tation régionale: conversion équitable du stock de logements en 

RÉFORME DES ATTRIBUTIONS : 
DE L’IMPORTANCE DES CADRES RÉGIONAUX

 
Depuis la loi DALO de 2007, et au lendemain de la loi ELAN de 
2018, les services de l’AORIF ont fortement accompagné le 
développement de politiques équilibrées et cohérentes pour 
l’accès et le maintien dans le parc social. 
 
Le contexte fut pourtant très contraint. Les quinze dernières 
années ont été marquées par une explosion de la demande et 
par voie de conséquence, une tension grandissante dans le parc 
social. Ainsi, combiner la vocation sociale et la vocation 
généraliste du parc locatif social a nécessité que les bailleurs 
sociaux se tournent vers des approches globales et complexes 
centrées sur la question du relogement des publics prioritaires. 
Cela s’est également accompagné d’impératifs de mixité 
sociale, inscrits réglementairement depuis 2017. 
 
De surcroît, dans la continuité des différentes lois de 
décentralisation, un nouvel acteur s’est invité dans 
l’écosystème: l’intercommunalité. Depuis la loi ALUR de 2014, 
c’est à cette échelle que se nouent désormais les politiques de 
l’habitat et de peuplement. Ce changement de paradigme ne 
s’est pas fait sans mal en Ile-de-France, où l’intercommunalité, 
bien que préexistante sur certains territoires, fut 
majoritairement imposée.  
 
Enfin, tel qu’on pouvait le retrouver dans les derniers livres 
blancs de l’AORIF, le système d’attributions devait, 
parallèlement, entamer sa mue et offrir davantage de lisibilité 
et de transparence aux professionnels et usagers. Quinze ans 
plus tard, en 2021, le déploiement d’une réforme comme la 
cotation ou encore les initiatives en matière de location choisie 
montrent à quel point la modernisation du système 
d’attributions reste un chantier mobilisateur et sans cesse 
requestionné. 
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flux, juste comptabilisation du flux et de son corollaire, dévelop-
pement d’outil(s) de suivi et de pilotage efficient(s).  
 
UN CALENDRIER DE DÉPLOIEMENT INITIAL PRÉJUDICIABLE  
AU BON DÉPLOIEMENT DE LA RÉFORME  
En mars 2021, l’USH et les principales associations d’élus ont 
adressé à la ministre du logement un courrier demandant une 
adaptation du calendrier de la cotation et de la gestion en flux. Le 
projet de loi «4D», examiné le 12 mai en Conseil des ministres, 
a été modifié pour prendre et compte cette demande et prévoit 
désormais un report de la réforme au 24 novembre 2023. 

Dans un contexte de possible latence entre la date originelle 
de déploiement de la gestion en flux et la promulgation de la loi 
4D, il sera nécessaire de travailler de façon partenariale à un 
nouveau calendrier et à une nouvelle animation de mise en 
œuvre de la réforme, de sorte à donner des perspectives claires 
à l’ensemble des acteurs et à conserver la dynamique de travail 
engagée depuis le printemps 2020. l 

Damien Ravel
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PARTENARIAT

LE RÉSEAU DES PARTENAIRES DE L’HABITAT  
EN ILE-DE-FRANCE PREND DE L’AMPLEUR
LE RÉSEAU DES PARTENAIRES DE L’HABITAT EN 
ILE-DE-FRANCE RÉUNIT L’AORIF, L’ADCF, FRANCE 
URBAINE, L’INSTITUT PARIS RÉGION, LA BANQUE 
DES TERRITOIRES, ACTION LOGEMENT ET L’ÉCOLE 
D’URBANISME DE PARIS. SON OBJECTIF EST 
D’ÊTRE UN LIEU DE DIALOGUE ENTRE L’ENSEMBLE 
DES ACTEURS FRANCILIENS DE L’HABITAT. 

 

Il vise la construction d’une culture commune, d’une connais-
sance partagée des enjeux franciliens et d’une réflexion par-
tenariale sur les meilleures réponses à y apporter. Par sa ca-
pacité d’acculturation, de capitalisation et d’échange de 

pratiques entre acteurs, Il est un support de valorisation de l’ex-
pertise locale. 

 
DES RENCONTRES RÉGIONALES, DES ATELIERS ET  
DES VISITES DE SITE 
Depuis sa création en 2016, le Réseau des partenaires de l’habi-
tat en Ile-de-France a ainsi organisé quatre rencontres parte-
nariales sur les thèmes de la réforme de la demande et des at-
tributions, de la territorialisation des politiques de l’habitat, des 
défis de la loi logement et de la production neuve. 

En parallèle de ces «Rencontres du Réseau», des visites de 
site thématisées en association avec un territoire (les «Déam-
bulations urbaines») et des «Ateliers du Réseau» ont également 
été organisés. 

Doté depuis septembre 2019 d’un comité d’orientation, d’un pro-
tocole d’accord et d’une identité graphique propre, le Réseau des 
partenaires de l’habitat en Ile-de-France a continué ses travaux 
pendant la crise sanitaire et communique désormais également 
via le réseau social LinkedIn (voir la page «RPH - Réseau des Par-
tenaires de l'Habitat en Ile-de-France»). Une contribution a ainsi 
été publiée le 19 mai 2021, revenant sur les conséquences de la 
crise sanitaire sur les attributions et la construction neuve et ap-
pelant à une mobilisation large des différents acteurs franciliens. 

 
UN ATELIER SUR LE THÈME DU LOGEMENT INTERMÉDIAIRE 
Mais le Réseau a surtout renoué avec la dynamique partenariale 
d’origine en organisant, le 25 mai dernier, un atelier sur le thème 
du logement intermédiaire. Cet atelier a permis à la trentaine de 

participants, réunis en distanciel, de s’informer, d’échanger et de 
débattre sur l’intérêt et les points de vigilance liés à la construc-
tion de logements intermédiaires en IIe-de-France. Après un 
éclairage précis et documenté de l’Institut Paris Region sur les 
enjeux et limites de ce produit particulier, les collectivités et 
bailleurs présents ont pu bénéficier de l’expertise de Tonus Ter-
ritoire (filiale de la CDC) et d’Action Logement sur ces modalités 
de développement, que ce soit en complément de logements so-
ciaux de financement «classique» ou via l’Usufruit Locatif Social, 
par exemple. 

En attendant de pouvoir retrouver le chemin des résidences et 
des territoires, d’autres ateliers sont en préparation. N’hésitez 
pas à suivre l’actualité du Réseau des partenaires de l’habitat en 
Ile-de-France! l 

Benoît Charles

Page LinkedIn du Réseau des partenaires de l’habitat 
en Ile-de-France



TERRITOIRES

LES ÉVOLUTIONS DE LA GOUVERNANCE  
FRANCILIENNE ET LA MONTÉE EN PUISSANCE DES 
INTERCOMMUNALITÉS DANS LA DÉFINITION ET LE 
PILOTAGE DES POLITIQUES D’HABITAT SOCIAL 
ONT CONDUIT NOTRE ASSOCIATION RÉGIONALE 
HLM À AJUSTER SON ORGANISATION.  

 

Le Conseil d’administration de l’AORIF a ainsi décidé, en 
2017, de créer la fonction de «Référent territorial» pour 
s’adapter à cette nouvelle géographie des territoires et 
assurer une mission de représentation et d’accompa-

gnement de l’inter-bailleurs à l’échelle des EPT et EPCI franci-
liens, en complément des délégués départementaux. 
 
DES RÉFÉRENTS TERRITORIAUX POUR CONTRIBUER AU 
SUIVI DES INTERCOMMUNALITÉS COUVERTES PAR L’AORIF 
Ces référents territoriaux sont nommés pour un mandat équi-
valent à celui du Conseil d’administration et représentent éga-
lement les différentes familles Hlm. La communauté profes-
sionnelle des référents territoriaux compte aujourd’hui 72 
membres - aux fonctions et périmètres d’actions variés au sein 
de leur organisme - pour contribuer au suivi de l’actualité des 27 
intercommunalités couvertes par l’Association régionale (entre 2 
et 4 référents territoriaux par EPT/EPCI). 

Les missions principales des référents territoriaux consistent 
à favoriser le consensus inter-bailleurs, proposer des actions 
conjointes, porter la parole collective à l’échelle des intercom-
munalités, et assurer la représentation aussi bien technique 
que politique des organismes Hlm auprès des élus et parte-
naires de leur territoire. L’implication dans les démarches locales 
(CIL, PLH, etc.) et la diffusion de l’information auprès des bail-
leurs concernés font également partie des responsabilités des 
référents. Ils sont pour cela appuyés par les chargés de projet, 
ainsi que par l’ensemble de l’équipe AORIF, qui les accompagnent 
dans la construction de ces positionnements, lors des échanges 
avec les partenaires locaux et dans la communication des infor-
mations entre les bailleurs du territoire. 
 
UNE RENCONTRE SUR LES ATOUTS ET LIMITES  
DE L’INTER-BAILLEURS AU NIVEAU LOCAL 
Chaque année, l’AORIF propose aux référents territoriaux de se 
rencontrer afin d’échanger sur leurs principales missions et de 
partager leurs retours d’expériences. En cette période particu-
lière, la rencontre annuelle s’est tenue le 16 avril dernier selon 
un format en distanciel nécessairement remodelé par rapport 
aux années précédentes. Près de la moitié des référents territo-
riaux (34 d’entre eux), représentant au total 24 intercommunali-

tés franciliennes, a pu revenir sur les atouts et limites de l’inter-
bailleurs au niveau local lors de cette session qui s’est déroulée 
en deux temps. 

Une première séquence en plénière a été le lieu de riches 
échanges sur la posture de référent et la difficulté à porter par-
fois la double casquette de représentation de son organisme 
d’une part, et du collectif d’autre part, auprès des partenaires et 
élus du territoire. 

Dans un second temps, 3 ateliers centrés sur des questions 
d’actualité portées à l’échelle intercommunale (relogement, co-
tation de la demande, dispositif d’abattement TFPB) ont permis 
de partager une analyse entre participants et de se confronter à 
l’exercice - parfois délicat - du positionnement inter-bailleurs.  
 
UN BESOIN IMPORTANT D’INTER-BAILLEURS 
De ces échanges variés a émergé un besoin important d’inter-
bailleurs, non seulement pour poser un diagnostic partagé, mu-
tualiser les leviers, coordonner les actions et valoriser les bonnes 
pratiques sur les territoires, mais également pour porter un 
discours harmonisé face aux attentes légitimes des partenaires 
et élus de voir converger les organismes Hlm sur ces sujets com-
plexes et sensibles. 

Le premier mandat des référents touche à sa fin, dans un 
contexte de renouvellement du Conseil d’administration de l’AO-
RIF fin 2021, des récentes évolutions du secteur Hlm et des ré-
formes à venir. Mais l’enjeu de favoriser des actions et postures 
communes aux organismes d’une même intercommunalité reste 
prégnant. Souhaitons que l’intérêt de cette fonction encourage les 
candidatures pour poursuivre ou intégrer la communauté pro-
fessionnelle des référents territoriaux! l 

Bénédicte Morvant

LA COMMUNAUTÉ PROFESSIONNELLE 
DES RÉFÉRENTS TERRITORIAUX AORIF
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TERRITOIRES

EN ILE-DE-FRANCE, LA MOBILISATION DES 
BAILLEURS SOCIAUX EST INDISPENSABLE À LA 
RÉUSSITE DES OPÉRATIONS DE REQUALIFICATION 
DES COPROPRIÉTÉS DÉGRADÉES D’INTÉRÊT 
NATIONAL (ORCOD-IN), EN PARTICULIER POUR 
CONTRIBUER AU RELOGEMENT DES MÉNAGES DU 
PARC PRIVÉ, EN METTANT À LEUR DISPOSITION 
DES LOGEMENTS. 

 
ASSOCIATION À L’ÉLABORATION DES CHARTES 
TERRITORIALES DE RELOGEMENT DES ORCOD-IN 
DE CLICHY-SOUS-BOIS ET DE GRIGNY   
À ce titre, l’Établissement public foncier d’Ile-de-France (EPFIF), 
à qui est confiée la gestion des Orcod, et les partenaires locaux 
ont mobilisé l’AORIF dans le cadre de l’élaboration des chartes 
territoriales de relogement des Orcod-IN de Clichy-sous-Bois et 
de Grigny. 

L’AORIF intervient pour faire le lien avec les organismes qui 
souhaiteraient contribuer aux relogements, assurer un équilibre 
entre les bailleurs sociaux partenaires en termes d’engage-
ments (en fonction de leur patrimoine) et porter leur voix pour fa-
ciliter l’accès à du foncier par la mise en place d’un système de 
contreparties foncières (pour les relogements réalisés sur leur 
contingent ou celui d’Action Logement). L’AORIF participe égale-
ment aux instances locales de suivi des relogements et aux dif-
férentes instances régionales pour porter la parole des orga-
nismes. 

Outre cette mobilisation concrète sur les questions relatives 
au relogement des ménages issus du parc privé, l’AORIF et les 
bailleurs sociaux sont aussi sollicités pour apporter leur exper-
tise et contribuer à l’ensemble des réflexions sur ces opérations 
de grande envergure qui nécessitent des réponses au cas par cas 
dans des cadres juridiques complexes. 

C’est notamment le cas de l’Orcod de Grigny qui va s’engager 
de façon plus concrète au cours de l’année 2021. En effet, le pro-
jet urbain a été annoncé officiellement aux habitants début 
mars dernier et les relogements vont ainsi pouvoir démarrer. 
Afin de pouvoir consolider les perspectives d’évolution du quar-
tier, l’AORIF est amenée à co-animer avec l’EPFIF des groupes 
de travail thématiques depuis le début de l’année 2021. Deux 
groupes de travail ont d’ores et déjà été organisés, concernant 
les copropriétés mixtes et le rôle de syndic social des orga-
nismes Hlm. 

LES HLM, UN MAILLON INDISPENSABLE DE LA RÉUSSITE 
DE CES PROJETS D’UNE GRANDE COMPLEXITÉ 
L’expertise des bailleurs est recherchée sur les aspects tech-
niques et patrimoniaux, les enjeux urbains et de traitement du 
bâti, etc. L’EPF commence également à s’interroger sur la ma-
nière de mobiliser les bailleurs dans le cadre de la sécurisation 
des immeubles qui commencent à être vidés en vue de leur dé-
molition (une compétence acquise par les organismes Hlm par 
les projets de rénovation urbaine mais dont ne disposent pas les 
administrateurs provisoires en charge des immeubles). Les bail-
leurs sont également attendus sur leur expertise en matière de 
gestion, tant pour du portage de long terme en vue de la trans-
formation d’une partie des immeubles en logements locatifs so-
ciaux que dans la perspective de transformation en copropriétés 
mixtes. L’implication des bailleurs sociaux dans ces immeubles 
nécessite de répondre à de nombreuses questions: le bon niveau 
de maîtrise foncière, le niveau minimum de travaux à réaliser 
avant l’arrivée du bailleur ou encore les conditions financières 
d’intervention des organismes (niveaux de loyers). 

Enfin, il s’agit également de travailler à la manière dont les 
bailleurs pourraient contribuer le temps du projet à la gestion des 
copropriétés en fonction de leur devenir. Par exemple, les bail-
leurs sociaux pourraient intervenir en tant que syndic "renforcé" 
ou "de redressement" dans les copropriétés qui resteront telles 
quelles mais dont les syndics sont en difficulté. Ils pourraient as-
surer des prestations de services auprès de l’administrateur ju-
diciaire pour les copropriétés qui ont vocation à devenir des co-
propriétés mixtes. Ou encore, les bailleurs sociaux pourraient 
assurer un rôle de gestion anticipée (suivi des travaux, etc.) pour 
les copropriétés qui seront transformées entièrement en loge-
ments locatifs sociaux. 

Ainsi, dans le cadre de ces projets d’une grande complexité, 
l’AORIF et les bailleurs sociaux sont au rendez-vous, tant pour ap-
porter leur expertise que pour se mobiliser opérationnellement 
sur les relogements. Ils constituent un maillon indispensable de 
la réussite de ces opérations nécessaires pour améliorer le quo-
tidien des Franciliens. l 

Sarah Laffon

MOBILISATION DE L’AORIF ET DES BAILLEURS 
SOCIAUX POUR LA RÉUSSITE DES ORCOD-IN 
FRANCILIENNES
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LE 8 AVRIL 2021, LA DÉLÉGATION AORIF DE  
SEINE-ET-MARNE A ORGANISÉ UNE MATINÉE 
DE DÉAMBULATION SUR LE TERRITOIRE DE 
LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION PARIS 
VALLÉE DE LA MARNE.    
 

Sur un parcours démarrant dans la ville de Courtry et ter-
minant dans la ville Torcy, en passant par Chelles et 
Vaires-sur-Marne, six opérations en chantier ou récem-
ment livrées par les bailleurs 3F Seine-et-Marne, MC 

Habitat et Habitat 77 ont pu être visitées en présence du Préfet 
de Seine-et-Marne, du Vice-Président du Conseil départemen-
tal en charge de de l’habitat, du logement, du renouvellement ur-
bain et de la politique de la ville, et des maires de chacune des 
communes concernées. 

Cette initiative a germé d’une rencontre qui s’était tenue 
quelques mois auparavant entre la délégation AORIF de Seine-
et-Marne et le nouveau Préfet de Seine-et-Marne, M. Thierry Cou-
dert, arrivé en poste en début d’année 2020. À cette occasion, les 
déléguées départementales de l’AORIF avaient pu échanger 
avec le représentant de l’État sur le défi de développer une offre 
de logement social en conciliant les principes de la lutte contre 
le changement climatique (lutte contre l’artificialisation des 
sols, rénovation énergétique) et les objectifs de construction am-
bitieux fixés au niveau régional pour faire face à la demande crois-
sante de logement des Franciliens. Les déléguées et le Préfet 
avaient alors pris date pour prolonger ces échanges in situ en vi-
sitant des opérations qui donnent à voir comment les organismes 
Hlm produisent ou réhabilitent du logement social aujourd’hui en 
Seine-et-Marne. 

 
MONTRER LA QUALITÉ DES PROJETS DE CONSTRUCTION ET 
DE RÉHABILITATION PORTÉS PAR LES BAILLEURS SOCIAUX 
À travers le programme de visites convenu, la délégation AORIF 
a notamment voulu démontrer par l’exemple la capacité des 
bailleurs à développer en cœur de ville de l’offre sociale neuve, 
de manière raisonnée et intelligente. Les opérations neuves de 
Courtry et de Chelles ont en effet montré des projets d’habitat so-
cial à taille humaine (petit collectif ou individuel), qui recyclent le 
foncier et le bâti et s’inscrivent de manière harmonieuse dans les 
formes urbaines existantes. Elles ont également fait preuve du 
dialogue de confiance tissé avec les élus pour intégrer dans les 
opérations des services et équipements (exemple: une maison 
des seniors ou un commissariat de police municipale) qui ré-
pondent aux besoins des habitants. 

Les projets de réhabilitation visités à Chelles, Vaires-sur-
Marne et Torcy ont quant à eux montré l’engagement de longue 
date des organismes Hlm pour répondre aux enjeux de lutte 
contre le réchauffement climatique par la rénovation énergétique 
du bâti. Moyennant des investissements financiers lourds (entre 
45-60 K€ par logement), ces efforts permettent aux résidences 
de gagner en performance énergétique, de contribuer à la maî-
trise des charges, et de renouveler le cadre de vie et l’esthétique 
de ces quartiers d’habitat social hérités des années 1960-1970.  

 
DES BESOINS CROISSANTS DE PRODUCTION D’OFFRE 
SOCIALE EN SEINE-ET-MARNE 
La visite de ces opérations emblématiques a permis de nourrir 
un dialogue avec les représentants de l’État et des collectivités 
locales sur les moyens de soutenir la profession Hlm pour ré-
pondre aux besoins croissants de production d’offre sociale dans 
ce département dynamique et attractif d’Ile-de-France. En effet, 
la Seine-et-Marne figure chaque année depuis 2017 parmi les 
trois départements franciliens qui affichent les meilleurs taux de 
production de logement social mais elle a connu en 2020 une 
chute significative de ses agréments (environ 20%) conformé-
ment à la tendance régionale.  

L’initiative de la visite de sites, saluée par le Préfet et par les 
élus présents, est certainement une méthode qui gagne à être ré-
pliquée sur d’autres territoires franciliens. Dans un contexte où 
de nombreuses communes affichent une prudence croissance 
face à la construction neuve et perpétuent parfois une forme de 
réticence à l’égard du logement social, il est toujours plus né-
cessaire de faire preuve de pédagogie auprès des élus et déci-
deurs, en s’attachant à convaincre par l’exemple. Ces visites 
contribuent ainsi à mettre en valeur les organismes Hlm franci-
liens qui, par la diversité et la qualité de leurs projets, s’adaptent 
aux nouvelles manières de faire la ville. l 

 Thibault Hatton et Ariane Alberghini

DES VISITES DE RÉSIDENCES ORGANISÉES 
PAR LA DÉLÉGATION 77 POUR METTRE EN 
VALEUR LE LOGEMENT SOCIAL D’AUJOURD’HUI



Du 11 au 23 juin 2021, les organismes Hlm de Seine-Saint-Denis ont proposé la seconde édition du festival Regard neuf 3, avec 
l’appui de l’AORIF et de LLR pour l’organisation et la communication. L’objectif : créer un rendez-vous entre les habitants et la 
scène artistique et culturelle, favoriser les rencontres et faire découvrir le 93 et ses Hlm sous un autre jour ! 
Lors de cette édition, le festival gratuit a proposé une programmation aussi riche que le territoire sur lequel il s’est déroulé. 
De nombreux événements ont accueilli un public qui a dansé sur les rythmes exaltés des percussions, assisté à des performances 
de funambulisme, participé à des balades architecturales, admiré des expositions ou encore s’est initié au street-art. 
Retrouvez photos et informations sur le site www.regardneuf3.fr et bientôt dans un magazine. 

UNE BELLE ÉDITION 2021 !


